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Décret dérogatoire pour l'aide à l'apprentissage
Question écrite n° 4684

Texte de la question

Mme Manon Bouquin appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur l'aide à l'embauche en apprentissage pour les petites entreprises de moins de 250 salariés. Ce dispositif est
particulièrement important dans des secteurs qui structurent l'activité locale et nécessitent l'acquisition et le
maintien de hauts niveaux de compétences pratiques. C'est notamment le cas du secteur maritime dont les
activités sont profondément affectées par des épisodes conjoncturels, les politiques européennes et des
difficultés de renouvellement générationnel, au point de questionner leur pérennité. Dans ce contexte, les
contrats d'apprentissage sont un outil précieux pour les acteurs du secteur conchylicole qui sont, pour la
majorité, des professionnels indépendants à la tête de petites entreprises familiales. L'aide à l'apprentissage
contribue ainsi à encourager les formations dans ces métiers et à faciliter de futurs recrutements. Or depuis le
1er janvier 2025, le décret dérogatoire permettant de solliciter l'aide à l'apprentissage pour la première année de
contrat jusqu'au niveau master ne s'applique plus. L'aide est par conséquent restreinte jusqu'au niveau bac
uniquement. Cette situation perdurera jusqu'à la parution d'un nouveau décret dérogatoire pour 2025 dont
l'attente crée un flottement et une incertitude qui gênent le fonctionnement de certaines formations et en
questionnent la viabilité. La filière BTS aquaculture du lycée de la mer dans l'étang de Thau est dans ce cas.
Déjà fragilisé par le recul prévu de l'aide à l'apprentissage qui passerait de 6 000 à 5 000 euros, elle ne peut
opérer correctement sans l'assurance d'un cadre bien établi pour l'année 2025. Elle lui demande quel est le
délai envisagé pour la publication du décret dérogatoire pour 2025. Initialement annoncé pour fin janvier 2025,
tout retard supplémentaire constitue un frein à des formations utiles pour lesquelles la demande existe pourtant.

Texte de la réponse

L'aide unique aux employeurs d'apprentis a été mise en place par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de
choisir son avenir professionnel. L'aide exceptionnelle aux employeurs d'apprentis a été instituée à la suite de la
crise sanitaire en complément de l'aide unique. A partir de 2023, les deux aides ont convergé. Le décret
n° 2025-174 du 22 février 2025 relatif à l'aide unique aux employeurs d'apprentis et à l'aide exceptionnelle aux
employeurs d'apprentis concerne les contrats conclus à compter du 24 février 2025 jusqu'au 31 décembre 2025.
Ce décret n'a pas pu être pris avant la fin de l'année 2024 en raison du retard du vote de la loi de finances pour
2025. L'aide concerne tous les contrats du CAP au master, elle est d'un montant de 5 000 € pour les entreprises
de moins de 250 salariés, de 2 000 € pour les entreprises de 250 salariés et plus. L'aide est enfin de 6 000 €
pour l'embauche d'un apprenti en situation de handicap, quelle que soit la taille de l'entreprise. Ce décret pour
2025 montre encore une fois l'engagement du Gouvernement à soutenir les formations par apprentissage et les
employeurs qui embauchent des apprentis.
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